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Lettre ouverte au secrétaire général de l’ONU. 
La vie de la planète en question. Une 
proposition 

La Bille bleue. (Crédit image: Nasa. Wikimedia Commons.) 

 

Monsieur le Secrétaire Général, 

Quels que soient les sujets et les problèmes mondiaux considérés, une évidence dramatique s’impose : 

l’humanité est dans l’impossibilité de donner des réponses concrètes, immédiates, communes. Les pouvoirs 

institutionnalisés du système en place sont incapables de le faire car le système est structurellement en crise.  
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Il est bloqué, en particulier, par ses contradictions internes. Il veut la richesse et la puissance mais il est en 

train de détruire les éléments indispensables à la sécurité de la vie de la planète. 

Les 30-40 prochaines années seront très dures et décisives pour l’humanité. On ne peut pas laisser les pouvoirs 

du système continuer leur œuvre de prédation et de destruction. Les habitants de la Terre doivent prendre en 

main la maîtrise de leur devenir. Il faut que l’humanité devienne, et soit reconnue, par rapport à l’ensemble 

des habitants de la Terre comme le sujet institutionnel de référence plurielle au plan politique, social, 

économique et culturel. C’est dans cette perspective que l’ONU peut et doit exercer une fonction historique 

essentielle, unique, dans le double sens de sujet de génération des processus qui doivent conduire à la 

construction d’une communauté de vie globale de la Terre juste, soutenable et libre, ainsi que de sujet 

d’accompagnement aux adaptations requises par les changements. 

Par vos dernières prises de positions remarquées à propos des guerres mondiales absurdes en cours en 

Ukraine et entre Israël et la Palestine ainsi qu’au sujet de l’intolérable irresponsabilité des « gouvernants » 

politiques, économiques et technocratiques du monde face aux dévastations liées au changement 

climatique, vous avez fait preuve d’audace et de sagesse. Vous avez pris position en esprit de justice et sagesse 

en tant que représentant au plus haut niveau de l’organisation des peuples, des nations unies ! 

C’est essentiel que la voix du droit du monde soit entendue et respectée, renforçant dans l’imaginaire collectif 

la conscience qu’il ne saurait y avoir d’existence possible de l’humanité si les droits de tous les êtres humains 

ne sont pas garantis en égale dignité, dans la justice et la paix. Il n’y a de sécurité que si elle est collective et 

générale. 

Les valeurs du monde. L’esprit onusien mis en question 

Nous sommes membres d’une petite organisation internationale, âgée de 5 ans, née au mois de décembre 2018, 

le mois de l’année historique (1948) de la Déclaration Universelle des Droits Humains. Notre objectif est 

d’agir en faveur de la reconnaissance de l’Humanité en tant que sujet institutionnel de régulation de la 

communauté de vie globale de la Terre pour la dignité et le bien-être de tous ses habitants, leurs droits, leurs 

responsabilités, les biens communs publics mondiaux essentiels à la vie de toutes et de tous. 

La présente lettre ouverte concerne en particulier la génération des processus de construction d’un autre 

devenir de la vie. 

Les deux questions fondamentales pour le devenir de la vie 

Par la présente, nous souhaitons attirer votre attention et votre intervention sur deux principes clé de l’actuelle 

vision dominante du monde que sont la brevetabilité privée à but lucratif du vivant et de l’intelligence 

artificielle, et la financiarisation de la nature et des biens communs publics mondiaux. La puissance du système 

mondial de l’économie capitaliste de marché repose de plus en plus ces deux principes. Leur rôle dans la 

régulation planétaire de la vie est fondamental et crucial, ce qui explique leur absence dans les 

questionnements et les débats sur la gestion et sur la sortie des crises en cours. Pour les pouvoirs en place ils 

sont deux axiomes hors discussion. 

L’expérience de ces 50 dernières années montrent, en revanche, que tant que ces deux principes ne soient pas 

abandonnés ou sérieusement repositionnés, la sauvegarde et la promotion des droits fondamentaux humains 

et sociaux universels et des droits des peuples seront de moins en moins assurées. En conséquence, 

l’éradication des facteurs générateurs de l’appauvrissement dans le monde ne sera plus un objectif de nos 

sociétés. Il suffit, pour confirmation, de considérer la dégringolade du niveau des objectifs de la lutte contre 

la pauvreté menée au niveau du système onusien par rapport à 1980 ! 



Il n’y aura pas non plus de développement durable réel, comme démontré par la régression en cours des 

objectifs concernant la réduction des émissions de CO2, par l’augmentation des investissements dans les 

énergies fossiles, par la non-mise au ban des bouteilles en plastique, par la régulation laxiste concernant les 

produits chimiques à toxicité élevée, notamment les pesticides, et que les Etats continuent à « autoriser » sans 

se soucier de leur toxicité. Nous pensons à cet égard à la crise du REACH européen et à la prolongation de 

dix ans de l’autorisation du glyphosate par l’UE. Bref, plus les formes de vie connues deviennent objets 

d’appropriation privée à but lucratif, plus la politique réelle de la vie est soumise aux intérêts des nouveaux 

« seigneurs de la vie » et à leurs impératifs de puissance et de rendements financiers à court terme. 

Breveter le vivant à titre privé et lucratif (par exemple, les semences) a été toujours rejeté car la vie n’appartient 

pas aux humains, nous en sommes parties. La Cours Suprême des États-Unis en a décidé autrement en 1980 

justifiant sa décision « au nom » de la liberté de la recherche ainsi que « en défense » des intérêts économiques 

des États-Unis. 

En outre, jamais les êtres humains n’avaient réduit le monde naturel, au plan conceptuel, à un ensemble de 

« capitaux naturels » et donc à des « avoirs financiers ». Les thuriféraires de l’économie dominante ont 

proclamé qu’il n’y a pas de société mais le marché, qu’il n’y a pas de social mais des individus. Leurs 

« disciples » ont réussi ces dernières années à faire accepter l’idée qu’il n’y a pas de nature mais des capitaux 

« naturels », de plus en plus artificiels, technologiques et virtuels. Par la mise en Bourse de l’eau par la Bourse 

de Chicago le 7 décembre 2020 (il y a déjà trois ans !) – ouverture des marchés financiers des produits dérivés 

aux transactions commerciales sur l’eau -, les éléments de la nature auront de la valeur seulement s’ils sont 

soumis aux logiques de la propriété privée, de l’échange marchand et de la valorisation financière boursière. 

La financiarisation de la nature a atteint sa formulation la plus avancée à ce jour à l’occasion de la COP15-

Biodiversité de l’ONU (Montréal, décembre 2022). La communauté internationale des Etats a fait siennes les 

propositions dites des 30+30+30, à savoir l’attribution à des « Natural Capitals Corporations » – une nouvelle 

catégorie d’entreprises créées par la Bourse de New York (« Wall Street ») en octobre 2021 – de la gestion de 

30% du monde naturel de la Planète, dont 30% des éléments les plus dégradés mais récupérables, pour leur 

sauvegarde et restauration d’ici l’an 2030 (année de clôture de l’Agenda de l’ONU 2015-2030 « Les objectifs 

du développement durable »). Précisons que ces propositions ont été formulées en détail en janvier 2021 dans 

le « Natural Capitals Protocol », élaboré et signé par la Natural Capitals Coalition, composée par plus de 450 

entreprises industrielles, commerciales et financières privées, actives dans les domaines des « ressources 

naturelles ». En outre, la Natural Capitals Coalition a obtenu le soutien de l’organisation Alliance for 

Nature (plus de 70 organismes, associations, fondations privées de défense de la nature, parmi lesquels figure 

aussi l’International Union for Conservation of Nature). 

Vous comprenez, Monsieur le Secrétaire Général, notre inquiétude, accentuée par le fait que l’économiste en 

chef de l’ONU fait partie des promoteurs de la financiarisation de la nature, faisant valoir les mêmes arguments 

que ceux mis en avant par les auteurs du Natural Capitals Protocol. 

Certes, cela se situe dans l’esprit de l’ouverture au secteur privé de la part de l’ONU marquée par la signature 

en 2000 du Global Compact (Le Pacte Global) entre le secrétariat général de l’ONU et les principales 

entreprises multinationales privées. Le pacte a légalisé la participation du secteur privé aux travaux de l’ONU 

sans pouvoir de vote. Malgré cette restriction, en vingt ans, l’influence du monde du business et de la finance 

sur les travaux onusiens n’a fait qu’augmenter. Les cas de la brevetabilité privée du vivant et de la 

financiarisation de la nature en sont des indicateurs éclairants. 

Monsieur le Secrétaire général, le renversement des valeurs est profond. 

Avoir légalisé la propriété intellectuelle privée sur le vivant a signifié la réduction de la connaissance – l’esprit 

de la créativité des humains – à une marchandise, une affaire de marchands et de propriétaires rapaces. Elle a 

transféré la maîtrise de la vie aux maîtres des données et a réduit ainsi la connaissance à une matière première 



pour les activités économiques. Nous sommes devant l’une des plus grandes erreurs historiques commises par 

les dirigeants du monde. 

De même, avoir théorisé la conception que la nature est un ensemble de « capitaux naturels », le « capital 

naturel » de la planète, a réduit la nature à une catégorie particulière de l’économie de marché, le capital. Or, 

cette économie n’est pas la seule forme d’économie possible ni, à notre avis, la meilleure. La nature a été 

depuis toujours considérée comme constituant le cadre de référence existentiel de la vie. Elle est désormais 

vue essentiellement comme un « asset », un actif, de grande valeur stratégique pour l’économie mondiale 

dominante. Il s’agit d’un véritable vol de la vie et de l’espèce humaine. On voit mal, dans ce contexte, comment 

pouvoir parler de responsabilité des humains et d’éthique universelle. La seule responsabilité qui compte est 

celle vis-à-vis des marchés financiers, et la seule « éthique » ( !?) universelle semble être celle de 

l’enrichissement. 

* * * 

Notre crainte est que la COP28 devienne une nouvelle grande occasion pour le monde du business et de la 

finance de consolider et de consacrer l’orientation en faveur de la financiarisation de la nature sous la 

couverture des impératifs financiers de l’action climatique et de l’idée, apparemment positive, de « placer la 

nature » (d’abord) en tant que capital naturel au cœur de l’action pour le climat. 

Nous en venons ainsi à la proposition. 

La proposition. 

Pour une régénération coopérative et mutualiste de la vie de la Terre à partir de l’Eau, l’Alimentation 

et la Santé » « La Planète EAS » 

Face à l’incapacité du système de donner des réponses aux crises, le sursaut de l’humanité ne peut venir que 

par l’application de valeurs et de principes à l’opposé de ceux qui sont en train de conduire le monde à sa 

ruine. 

Les piliers portants de la planète EAS 

Tout d’abord, les valeurs et les principes « constitutionnels » du coopérativisme et du mutualisme planétaires, 

libérés des incrustations et des déformations structurelles dont ils ont été l’objet ces quatre dernières décennies 

(les exceptions ne manquent pas évidemment). Ces valeurs et ces principes avaient été capables de régénérer 

le monde du XIXe siècle et de promouvoir la société du welfare du XXe siècle au niveau de l’Etat « national » ; 

notamment dans sa concrétisation la plus innovante et riche au plan des valeurs de justice, de solidarité, de 

démocratie (et de paix représentée par la version scandinave). 

Aujourd’hui, l’horizon planétaire comporte une régénération de la coopération et de la mutualisation par 

rapport à leurs origines et à leurs rôles. Jadis, formes socio-économiques parallèles à l’économie de marché 

dominante elles constituent, aujourd’hui, nécessairement, des expressions de la vie sociétale à l’échelle de la 

planète. 

Les champs d’action de la régénération 

Au départ, la mise en place opérationnelle des processus de régénération devrait s’effectuer à partir de trois 

domaines clé pour la vie et la justice : l’Eau, l’Alimentation et la Santé, d’où l’appellation du projet « La 

planète EAS ». Leur développement aurait une grande réverbération sur le reste de la société. 



L’objectif est de s’attaquer à la concrétisation des droits universels à l’eau, à l’alimentation et à la santé de 

manière intégrée (indispensable) surtout au niveau des principes et des moyens d’action ; ancrée dans les 

territoires des communautés de base et des collectivités ; solidariste, c’est-à-dire de partage des responsabilités 

entre territoires et institutions. 

Une telle approche ne sera pas facile à appliquer, les lacunes et les conflits actuels ne seront pas éliminés d’un 

coup de baguette magique. Mais ces trois domaines, desquels la construction d’un devenir différent de la vie 

dépend, se prêtent bien à incarner les espaces laboratoires privilégiés d’une libération de la vie de la Terre des 

néfastes effets de la prédation en cours. 

Les institutions sociétales de la Planète EAS 

L’ancrage dans les territoires, à partir des trois biens (et services) communs publics mondiaux essentiels pour 

la vie, se fera par la création, localement, d’une nouvelle génération d’entreprises coopératives et mutualistes, 

soutenue par une nouvelle génération de réseaux locaux de caisses d’épargne et de crédit publiques collectives. 

L’expérience montre que, lorsqu’un territoire est capable de garantir, en tant que droits, l’eau, l’alimentation 

et la santé à tous ses membres, la partie la plus importante du chemin de vie est accompli. Ainsi, la sécurité 

d’existence collective, grâce également à une capacité de résilience commune sur le plan social, financier et 

technologique, serait au rendez-vous, comme le serait une démocratie participative effective. 

Les continents africains, latino-américains et asiatiques sont particulièrement riches de ces ancrages. Mais 

leurs potentiels de construction d’un autre devenir ont été laminés par la violence de l’accaparement prédateur 

des terres et des eaux par les groupes économiques et technocratiques dominants au nom des impératifs de la 

globalisation de leur économie de marché et de la puissance de leurs Etats. 

La régénération ne pourra pas se faire dans le cadre des marchés mondiaux et de la finance mondiale actuels. 

Il faut travailler à la mise en place d’un système politico-institutionnel fondé sur le développement et la 

primauté d’un système financier mondial public. 

Aujourd’hui, la finance est aux mains des sujets privés. L’Etat ne possède plus le pouvoir de créer la monnaie. 

Il faut créer des institutions financières publiques cohérentes avec les objectifs de « La planète EAS », à savoir 

la Caisse mondiale de dépôts et de consignation et le Fonds planétaire de garantie des biens communs 

essentiels pour la vie, sous la tutelle d’un Conseil mondial de la sécurité des droits universels. 

Il faut donc impulser les processus à long terme pour un coopérativisme/ mutualisme sociétal planétaire au 

service de la sauvegarde, des soins et de la paix de la communauté globale de vie de la Terre. 

Nous savons que l’ONU a récemment approuvé la proposition de proclamer 2025 l’année internationale des 

coopératives. Il s’agit pour nous d’une coïncidence fort heureuse. 

  

Monsieur le Secrétaire général, 

Serait-il possible de soutenir la constitution d’un groupe de travail mondial indépendant chargé d’approfondir 

les questions ici traitées et de soumettre fin 2024 une proposition sur la pertinence et la faisabilité du projet 

« La planète EAS » ? 

En tant qu’Agora des Habitants de la Terre nous sommes prêts à y participer et apporter notre modeste 

contribution au niveau des idées et des expériences de nos membres. 



Un grand merci sincère, Monsieur le Secrétaire général, pour votre aimable attention et votre considération. 

Dans l’espoir… 
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